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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31 OCTOBRE 2024 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

Gauvan Benoit +    
Allevard Vincent +    
Marchal Marion  +  V. Allevard 
Sedneff Thierry +    

Negro Emilie  +  V. Brennus 
Imbert François +    
Boléa Catherine +    
Figaroli Roberto +    
Saez Michèle  +  F. Imbert 
Colleaux Dominique  +  P. Forget 
Martinon M. Thérèse +    

Forget Pascal +    
Chesnel Bruno  +  M. le Maire 
Vigneron Eric +    

Brennus Valérie +    

Ballot Nathalie  +  F. Amaral 
Amaral Frédéric +    

Berteau Christelle  +  M-T. Martinon 
Bonnafoux Angélique +    

Dominici Vanessa +    
Gozzi Julien +    
Teichmann Eva  +   
Pennica Sauveur +    
Vedie Céline +    

Gamba Isabel +    
Laurent Olivier   +  

Leplatre Laurence +    
Bouclier Carole +    
Benessy Yves   +   

19 8 2 7 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Roberto Figaroli 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 31 OCTOBRE 2024 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

 

 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue dans cette salle du conseil refaite dont il reste encore 

quelques finitions et il en profite pour remercier les services qui ont travaillé pour que la salle 

soit opérationnelle pour le conseil et pour les mariages de samedi. 

 

➢ APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

M. le Maire demande d’approuver l’ordre du jour tel qu’il est présenté. 
 

VOTE A L’UNANIMITE 
 

➢ APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16/09/2024 
 

M. le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de lui faire part des observations concernant 

le procès-verbal du conseil municipal du 16 septembre 2024. 
 

VOTE A L’UNANIMITE 

DCM 76/2024 TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS 

PERMANENTS 2025 

Mme Bolea P. 10 

DCM 77/2024 RECRUTEMENT CONTRAT AIDE – PEC  

(PARCOURS EMPLOI COMPETENCES) 

Mme Bolea 

 

P. 12 

 

DCM 78/2024 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  

RISQUES PREVOYANCE : MODE DE 

CONTRACTUALISATION ET PARTICIPATION 

Mme Bolea P. 14 

DCM 79/2024 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

RISQUE SANTE :  

MODE DE CONTRACTUALISATION ET  

PARTICIPATION 

Mme Bolea P. 17 

DCM 80/2024 AVENANT N°2 A LA CONVENTION 

D’INTERVENTION FONCIERE AVEC L’EPF PACA 

M. le Maire P. 19 

DCM 81/2024 LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE  

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE POUR  

L’OPERATION D’AMENAGEMENT DU  

QUARTIER « CIGARE »  

M. Sedneff P. 40 

DCM 82/2024 ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES 

RENOUVELABLES  

M. Sedneff P. 43 

DCM 83/2024 DÉNOMINATION DE L’IMPASSE DES HAMEAUX 

D’ORAISON 

M. Sedneff P. 53 

DCM 84/2024 DEROGATION AU REPOS DOMINICAL 2025 Mme Bolea P. 54 

DCM 85/2024 TRAVAUX D’URGENCE EN RIVIERE – 

CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE 

D’OUVRAGE AVEC LE SYNDICAT MIXTE ASSE 

BLEONE 

M. le Maire P. 55 

DCM 86/2024 REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 

DEPLACEMENT ET DE SEJOUR A L’OCCASION 

DU CONGRES NATIONAL DES MAIRES 

Mme Bolea P. 59 
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Rapporteur : Catherine Bolea                           DCM 76/2024 

 

 

OBJET : TABLEAU DES EFFECTIFS DES EMPLOIS PERMANENTS 2025  

 

Vu l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, autorisant l’organe délibérant de 

la collectivité à créer des emplois, 

M. le Maire rappelle qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité, sur proposition de 
l’autorité territoriale, de fixer les effectifs des emplois permanents à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services communaux. 

Un de nos agents du service urbanisme a réussi le concours de technicien. Au vu des fonctions 
qu’il occupe, il est souhaitable de le nommer dans ce nouveau grade, une fois les formalités 
administratives finalisées. 

Suite à la promotion interne un agent remplissant les conditions prévues par les statuts 
particuliers a été inscrit sur la liste d’aptitude de technicien. Il nécessaire également de nommer 
cet agent à ce grade au vu du poste qu’il occupe.  

Deux agents à temps non complet, 32 h, sont depuis plus d’un an, contractuels au sein du service 
jeunesse. Devant l’accroissement des missions il est souhaitable de pérenniser ces postes 
précaires afin d’asseoir la stabilité du service. 

De plus un agent de la police municipale va faire valoir ses droits à la retraite au 1er février 
2025. Il est impératif de recruter un nouvel agent pour la sécurité de nos concitoyens. 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 
 

•  APPROUVER la création au 1er janvier 2025 : 
 
- de deux postes de techniciens à temps complet à 35 h, relevant de la catégorie B, 

l’un au service urbanisme et l’autre au service technique,  
 

- de deux postes d’adjoints d’animation à temps non complet, à 32 h, relevant de la 
catégorie C, au service jeunesse, 

 
- d’un poste de gardien-brigadier ou brigadier-chef principal au service de la police 

municipale à temps complet, à 35 h relevant de la catégorie C.  
 

• DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales sont inscrits 

au budget de l’exercice à venir. 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : ce n’est pas grand-chose, c’est juste par rapport aux 2 postes d’adjoints 

d’animation, je trouve que c’est dommage de créer des postes à 32 h, c’est quand même des 

emplois importants pour le service jeunesse où peut être quelques fois il manquerait du 

personnel notamment sur les centres de loisirs. Je trouve que bon si c’est des agents qui veulent 

éventuellement faire carrière dans la fonction publique, ce n’est peut-être pas non plus des 

agents qui sont hautement diplômés, c’est peut-être des jeunes aussi donc 32h je trouve que 

c’est précaire en même temps il y a peu d’écart avec 35h. 
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Je n’ai pas compris pourquoi vous créez des postes à 32h. 

C’est ma première question. 

Ma deuxième question concerne le poste de gardien-brigadier. La personne qui part à la retraite 

est-ce que c’est le chef de la police municipale sur Oraison et si oui pourquoi créer un poste de 

catégorie C et si c’est le cas si c’est bien le chef qui s’en va, est-ce que quelqu’un va le remplacer 

du coup même en étant en catégorie C ou des agents déjà en poste. 

Mme Bolea : concernant le service jeunesse ce qu’il faut savoir c’est que ce sont des personnes 

qui sont déjà depuis plus d’une année en poste et elles occupent effectivement un poste à 32 h. 

Elles n’ont pas émis le souhait d’avoir plus d’heures pour l’instant et nous n’avons pas non plus 

effectivement recherché à faire de ce poste un 35h parce qu’au service jeunesse, il y a quand 

même une amplitude horaire que nous devons respecter. Ce n’est pas 8h-12h 14h-18h donc 

c’est souvent très compliqué de faire des postes à 35h et pour le service jeunesse effectivement 

nous avons souvent besoin de postes à temps non complet. 

Mme Gamba : en fait on peut très bien annualiser un temps de travail dans ce secteur en tout 

cas. 

Mme Bolea : c’est ce qu’on fait ces agents sont annualisés et ne font pas le même temps de 

travail en période scolaire et pendant les vacances. Ces agents n’ont pas émis le souhait de faire 

plus d’heures 

Mme Gamba : vous leur avez posé la question ? 

Mme Bolea : tout à fait, donc pour l’instant on est à 32h mais effectivement si ces personnes 

reviennent vers nous en nous demandant une augmentation de leurs heures, on étudiera leurs 

demandes, il n’y a pas de souci. 

Pour la seconde question non ce n’est pas le chef qui quitte son poste. 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur :  Catherine Boléa                DCM 77/2024 

 

 

OBJET : RECRUTEMENT CONTRAT AIDE   

                 PARCOURS EMPLOI COMPETENCES 

 

 

Vu l’article L 2121.29 du Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 

renforçant les politiques d’insertion, 

 

Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au Contrat Unique d’Insertion, 

 

Vu la circulaire n° DGEFP/ MIP/METH/MPP/2024/14 du 7 février 2024 relative aux fonds 

d’inclusion dans l’emploi en faveur des personnes les plus éloignées du marché du travail 

(parcours emploi compétences, contrat initiative emploi) 

 

Vu l’arrêté préfectoral Provence Alpes Côte d’Azur du 25 Mars 2024 relatif au parcours emploi 

compétences, 
 
 

Les contrats Parcours Emploi Compétences (PEC) ont pour objet l’insertion professionnelle des 

personnes sans travail rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi. Notre 

commune peut donc décider d’y recourir en conciliant ses besoins avec la perspective d’aider 

un demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail. 

 

Ce contrat de travail de droit privé bénéficie des exonérations de charges appliquées aux 

contrats d’accompagnement dans l’emploi. 

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est de minimum 20 heures par semaine.  

La durée du contrat est d’un an renouvelable, avec possibilité de renouvellements pour une 

durée maximale de 24 mois. 

La rémunération doit être au minimum égale au SMIC. 

 

La collectivité a actuellement au sein de ses services quatre contrats PEC : un au service 

jeunesse jusqu’au 2 avril 2025, deux au service technique, l’un prenant fin au 30 novembre 

2024 et l’autre au 12 Mai 2025 et un au service du multi accueil se terminant le 31 décembre 

2024 et ne pouvant plus être renouvelé au vu des conditions actuelles d’éligibilité.  

 

M. le Maire souhaite à nouveau faire appel à ce dispositif qui prévoit l’attribution d’une aide 

de l’Etat pouvant aller actuellement de 40% à 60%, en fonction de la situation de la personne 

au regard de l’emploi et recruter à nouveau un contrat PEC au sein du service multi accueil à 

compter du 1er janvier 2025. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 
 

• AUTORISER M. le Maire à recruter un emploi dans le cadre du parcours emploi 

compétences au sein de la commune dans les conditions suivantes :  
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- Contenu du Poste : agent social au service du multi accueil  

- Durée du contrat : 1 an avec possibilité de renouvellement  

- Durée hebdomadaire de travail : 30 heures. 

- Rémunération sur la base horaire du SMIC en vigueur. 

 

• AUTORISER M. le Maire à signer la convention entre l’Etat, représenté par France 

Travail et la Collectivité, ainsi que le contrat correspondant et à effectuer toutes 

démarches nécessaires à ce recrutement. 

 

• DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales sont 

inscrits au budget de l’exercice à venir 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : juste une information par rapport à celui du service technique qui se termine le 

30 novembre 2024. Est-ce qu’il a été déjà renouvelé une fois, est-ce qu’il ne le sera pas, est-ce 

que c’est à la demande de la personne ou est-ce que c’est parce que vous ne souhaitez pas 

renouveler ce contrat ? 

 

Mme Bolea : ce qu’il faut savoir c’est que la réglementation au niveau de l’attribution de ces 

contrats a été modifiée et que nous sommes actuellement en train de voir si cette personne 

pourrait à nouveau être éligible ou non. On a encore un petit peu de temps pour voir si on pourra 

le renouveler ou non, je ne peux pas dire aujourd’hui assurément que ce contrat sera renouvelé, 

on va le savoir dans les semaines à venir. 

 

Mme Gamba : il l’a sollicité de toute façon. 

 

Mme Bolea : je pense qu’il a sollicité son chef de service en tout cas je pense que oui mais 

nous sommes en attente de voir s’il est éligible ou non. 

 

M. le Maire : juste une petite précision, on est aussi en attente de voir si l’Etat reconduit ce 

type de contrat parce que vu les problèmes budgétaires actuels, cela fait partie des choses qui 

seront surement supprimées et pour donner une idée un des contrats qu’on vient de renouveler, 

on était dans le droit de la renouveler, elle était dans les clous si je puis dire en termes de critères 

d’être renouveler et on a failli ne pas avoir le renouvellement, il a fallu se battre pour l’avoir. 

 

Mme Gamba : et celui du multi-accueil c’est un nouveau contrat ? 

 

M. le Maire : on va demander un nouveau si on peut en avoir un. On est obligé de faire la 

démarche de faire la délibération mais aujourd’hui on n’a aucune garantie sur le fait qu’on 

puisse prendre de nouveau des contrats PEC, on n’a aucune garantie sur le prolongement de 

certains qui à la base pouvaient être prolongés. La règle du jeu a changé. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine Boléa                                                                                DCM 78/2024 

 

OBJET : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE  

                RISQUES PREVOYANCE  

                MODE DE CONTRACTUALISATION ET PARTICIPATION 

 

Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection 

sociale complémentaire, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents et les quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement, 

Vu la délibération du conseil d’administration du centre de gestion des Alpes-de-Haute-

Provence n°24/23 du 28 juin 2024 portant attribution de la convention de participation et de 

son contrat collectif associé à l'organisme d’assurance RELYENS MUTUAL INSURANCE 

désignant pour mandataire RELYENS SPS pour le risque prévoyance, 

Vu la convention de participation valant contrat collectif d’assurance prévoyance signée le 

28/06/2024 entre le centre de gestion de la fonction publique territoriale et RELYENS SPS, 

agissant comme mandataire de la société RELYENS MUTUAL INSURANCE, 

Vu la délibération n°55/2024 du conseil municipal en date du 11 juillet 2024, 

Vu l’avis du comité social territorial du 25 octobre 2024, 

 

Pour rappel, les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des 

garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils 

emploient souscrivent pour couvrir les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, 

inaptitude ou décès. 

Cette participation deviendra obligatoire pour les risques prévoyance à compter du 1er janvier 

2025 avec un montant minimal de 7 € brut mensuel par agent. 

Les garanties minimales éligibles à la participation de l’employeur sont l’incapacité de travail 

et l’invalidité pour 90% du salaire net. 

Elles doivent être proposées selon le mode de contractualisation suivant : 

- contrat individuel d’assurance labellisé, 

ou 

- contrat collectif d’assurance souscrit dans le cadre d’une convention de participation. 

Cette convention est conclue, à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence, avec un 

organisme d'assurance soit par l’employeur, soit par le centre de gestion du ressort de 

l’employeur. 
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Conformément aux dispositions des articles L.827-7 et L.827-8 du code général de la fonction 

publique, le conseil d’administration du centre de gestion (CDG) a décidé de conclure, pour le 

compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour 

leurs agents le risque prévoyance, au titre de la protection sociale complémentaire, une 

convention de participation. 

A l’issue de la procédure de consultation, le CDG 04 a souscrit une convention de participation 

pour le risque prévoyance auprès de RELYENS MUTUAL INSURANCE, pour une durée de 

six ans. Cette convention prendra effet le 1er janvier 2025 jusqu’au 31 décembre 2030. 

Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à la 

convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation 

de leur Comité Social Territorial. 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• RETENIR pour les risques prévoyance pour un effet au 1er janvier 2025, le mode de 

contractualisation suivant : contrat collectif d’assurance souscrit avec le groupe 

RELYENS par le Centre de Gestion des Alpes de Haute Provence dans le cadre d’une 

convention de participation et à l’issue d’une procédure d’appel à concurrence gérée par 

le Centre de Gestion. 

 

• MAINTENIR à compter du 1er janvier 2025, une participation mensuelle brute de 15 

euros par agent, participation respectant le minimum de 7 euros bruts prévu à l’article 2 

du décret n°2022-581 du 20 avril 2022. 

 

• AUTORISER M. le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

• INSCRIRE chaque année au budget les crédits nécessaires à son paiement. 

 

DISCUSSION : 

Mme Gamba : ce contrat collectif est-ce qu’il est plus avantageux en termes d’options on va 

dire. Est-ce qu’avant il y avait un contrat déjà sur la commune en termes de protection. Je me 

souviens qu’il y avait une assurance. 

Mme Bolea : Effectivement il y avait la possibilité d’adhérer à un contrat collectif. 

Mme Gamba : avec les arrêts maladie ? 

Mme Boléa : oui là c’est la prévoyance, j’ai bien précisé c’est l’incapacité, l’invalidité et le 

décès.  

Ce qu’il faut savoir c’est qu’il a été fourni à tous les agents un simulateur. Ils ont pu tester les 

contrats qu’ils avaient et ce qui leur a été proposé. Les contrats proposés par Relyens offrent 

non seulement une couverture intéressante mais surtout à un taux vraiment beaucoup plus bas 

que les contrats qu’ils avaient actuellement. 

On a vraiment bien étudié la question, on n’a pas juste regardé et pris la décision du CDG, on 

a quand même fait 3 CST pour en arriver à cette décision parce qu’on a voulu vraiment étudier 
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avec précision le sujet et les représentants du personnel ont donné un avis favorable lors du 

dernier CST. 

Mme Gamba : et cela représente quelle somme sur une année ? 

Mme Martinon : la prévoyance c’est aussi me semble-t-il le maintien de revenu en cas d’arrêt 

de travail, cela s’appelle la prévoyance. 

Mme Bolea : c’est au-delà de ce qui est prévu par l’employeur, il y a un moment ou l’employeur 

arrête et la prévoyance prend le relais. 

M. Allevard : la participation employeur de 15 € représente aux alentours de 22 000 € à peu 

près. 

M. le Maire : dernière précision, pour d’autres raisons on a rencontré les représentants FO du 

département qui nous ont demandé ce qu’on avait choisi, ils nous ont dit il faut prendre ce 

contrat, nous on a fait le tour de toutes les propositions et c’est celle qui est la plus intéressante 

pour les agents. 

Mme Bolea : Merci monsieur l’adjoint aux finances pour les précisions de ce que cela va nous 

coûter. 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine Boléa                                      DCM 79/2024 

 

 

OBJET : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE - RISQUE SANTE  

                 MODE DE CONTRACTUALISATION ET PARTICIPATION 

 

Vu le code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire 

de leurs agents, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 25 octobre 2024 

Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article L.4 du code général de la 

fonction publique participent au financement des garanties de protection sociale 

complémentaire destinées à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un 

accident auxquelles souscrivent les agents que ces personnes publiques emploient, ces garanties 

sont au minimum celles définies au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 

mettant en œuvre les dispositifs de solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition 

pouvant être attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues à l'article L. 310-

12-2 du code des assurances. 

 

Jusqu’au 31 décembre 2024, la participation des collectivités territoriales au financement de la 

protection sociale complémentaire de leurs agents est facultative. Cette participation devient 

obligatoire au 1er janvier 2025 pour le risque prévoyance et au 1er janvier 2026 pour le risque 

santé. 

Concernant ce risque santé et après avoir recueilli l’avis du comité social territorial, M. le Maire 

propose que la commune participe également dès le 1er janvier 2025. 

Le montant mensuel de la participation sera fixé à 15 € par agent comme pour le risque 

prévoyance. 

Cependant une procédure d’appel à concurrence n’ayant pas encore été menée, la collectivité 

optera pour la procédure de labélisation et aidera donc les agents ayant souscrit un contrat ou 

adhéré à un règlement labélisé au niveau national.  

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 
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- DECIDER de participer au risque santé à compter du 1er janvier 2025. 

 

- DECIDER de retenir pour le risque santé la procédure suivante : contrat individuel 

d’assurance bénéficiant d’un label souscrit par l’agent. 

 

- DECIDER de verser à compter du 1er janvier 2025 une participation mensuelle brute 

de 15 € par agent. 

 

- D’AUTORISER M. le Maire à effectuer tout acte en conséquence. 

 

- D’INSCRIRE au budget les crédits nécessaires à son paiement. 

 

 

DISCUSSION : 

Mme Leplatre : pour la participation de 15 € par agent donc c’est la part employeur et la part 

salarié est de combien ? qu’est-ce qu’il reste à leur charge ? 

 

Mme Bolea : jusqu’à présent les agents payaient leur mutuelle et  là maintenant on va participer 

à hauteur de 15 €. La part des agents cela va être en fonction de ce qu’ils vont choisir comme 

protection. Ils auront des options chacun va choisir la protection qu’il souhaite et en fonction 

cela peut être une mutuelle à 30 € par mois du coup cela fera 50 % payés par la commune mais 

cela peut être aussi une mutuelle à 100 € par mois. Nous l’idée c’est l’équité chaque agent quel 

que soit le contrat qu’il choisit aura droit à 15 €. 

 

Mme Martinon : si j’ai bien compris à compter de janvier 2025, vous avez souhaité participer 

à hauteur de 15 € sur les contrats labellisés existants, c’est-à-dire que les agents qui ont des 

contrats qui rentrent dans ce cadre-là bénéficieront dans un premier temps dès 2025 des 15 €. 

Est-ce que c’est bien çà ou pas ? 

 

Mme Bolea : c’est exactement çà 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

Mme Bolea remercie le vote à l’unanimité pour les agents de la commune. 

 

 

 

 

 

 



19 

 

Rapporteur : M. le Maire                                      DCM 80/2024 

 

 

OBJET : AVENANT N° 2 A LA CONVENTION D’INTERVENTION FONCIERE AVEC 

L’EPF PACA 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment son  article L.302-5, 

 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains, 

 

Vu la délibération N° CC-7-02-23 en date du 3 mars 2023 du conseil communautaire de la 

DLVAgglo ayant approuvé le Programme Local de l’Habitat (PLH), 

 

Vu l’instruction du Gouvernement du 30 juin 2015 relative au renforcement de l’application 

des obligations pour les communes soumises à l’article L.302-5 du code de la construction et 

de l’habitation, 

 

Vu la délibération n°13/2021 du 10 mars 2021 approuvant la convention d’intervention foncière 

de l’EPF PACA, 

 

Vu la délibération n°56/2022 du 28 juin 2022 approuvant l’avenant n°1 à la convention 

d’intervention foncière avec l’EPF PACA, 

 

Vu le contrat de mixité sociale d’Oraison approuvé par délibération du conseil municipal en 

date du 15 décembre 2023, 

 

Considérant qu’il y a lieu de procéder à un nouvel avenant de cette convention d’intervention 

foncière dans les conditions fixées ci-après, 

 

 

DLVAgglo, la Commune d’Oraison et l’Etablissement Public Foncier (EPF) de Provence-

Alpes-Côte d’Azur ont contractualisé une convention d’intervention foncière en phase 

impulsion-réalisation d’un montant de deux millions d’euros hors taxes, sur deux friches en 

centre-ville dénommée « Le Cigare » et « Lacroix », en vue de réaliser une opération 

d’ensemble sur ces deux secteurs. 

 

Depuis la signature de cette convention, le site Lacroix a été acquis en totalité par l’EPF. Sur le 

site Cigare, seule une partie du site est aujourd’hui maîtrisée. A ce jour, et suite à l’avenant n°1 

acté en conseil municipal, le montant maximum inscrit dans la convention et sur lequel est 

engagée la commune, est de 3 200 000 €. 

 

Parallèlement à cela, suite à la constatation de la mise en vente d’un bien localisé à un endroit 

stratégique du projet EcoQuartier et riverain du secteur « Cigare », la commune a sollicité l’EPF 

pour une nouvelle acquisition. Il s’agit de l’acquisition de la propriété cadastrée G n°1221 dont 

la localisation est précisée dans l’annexe n°1. Cette parcelle est en effet située à environ 80 m 
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de la limite de l’unité foncière maîtrisée sur le secteur « Cigare ». Elle se situe également au 

cœur du périmètre du projet EcoQuartier, en continuité immédiate de fonciers publics.  

Cette parcelle pourrait donc avoir tout son intérêt dans le cadre de l’aménagement global de ce 

secteur que ce soit en termes de stationnements, de desserte publique ou de potentiels 

logements. 

 

Au regard des dépenses déjà engagées par l’EPF concernant les acquisitions foncières, les 

démolitions effectuées et celles à venir, et considérant que l’engagement maximum actuel est 

déjà quasiment atteint, il est donc nécessaire de faire évoluer le montant de la convention pour 

permettre la poursuite de ces projets.  

 

C’est dans ce contexte, qu’il a été décidé d’augmenter le montant de la convention de cinq cent 

mille euros (500 000 €), portant ainsi le montant total de la convention à 3 700 000 €. Ainsi, 

toutes les dépenses sont cumulées dans la convention (3 700 000 €) sans cependant tenir compte 

des recettes (soit 500 000 € à ce jour, liés à des cessions foncières). 

 

L’avenant lié à cette augmentation est présenté en annexe n°2. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• APPROUVER l’avenant n° 2 à la convention d’intervention foncière sur les sites « Le 

Cigare » et « Lacroix » joint en annexe. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et formalités utiles, 

et à signer toutes les pièces nécessaires se rapportant à l’avenant ci-annexé. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à poursuivre les études nécessaires pour la réalisation 

de ces projets. 

 

• PREVOIR les crédits nécessaires au budget des six prochaines années. 

 

DISCUSSION : 

Mme Martinon : si au terme des 6 ans rien n’est fait, est-ce que cela peut être reconduit comme 

cela avait été fait à La Brillanne je crois sauf erreur de ma part ? 

 

M. le Maire : en fait l’EPF intervient sur une base de 6 ans et si au bout de 6 ans aucune 

démarche n’a été faite… 

 

Mme Martinon : non pas aucune si les démarches ont été faites. 

 

M. le Maire : non s’il n’y a eu aucune démarche durant l’obligation de rachat, là aujourd’hui 

sur le secteur Cigare on en maitrise la moitié et on verra la délibération tout à l’heure on n’arrive 

pas à maitriser l’autre moitié, ils ne vont pas nous dire dans 6 ans pour la moitié que l’on a 

aujourd’hui il faut arrêter. Ils sont conscients que les choses sont lancées, que cela va aboutir à 

une vente et qu’ils vont récupérer l’argent qui a été mis par l’EPF et ils ne viendront pas nous 

embêter là-dessus. Je pense qu’aujourd’hui une fois que la dynamique est là, on n’aura pas de 

souci à ce niveau-là. 

 



21 

 

Mme Gamba : il me semble que vous avez dit que la nouvelle parcelle qui a été préemptée 

avait une valeur de 250 000 €, pourquoi cette différence, pourquoi on rajoute 500 000 € au lieu 

de 250 000 € ? 

 

M. le Maire : alors là par rapport aux 3 200 000 €, aujourd’hui pour racheter cette propriété à 

250 000 € il nous manquerait 150 000 €, on a mis 700 000 € pourquoi parce que là on est obligé 

de faire un avenant, à chaque fois on est obligé de faire des avenants,  on a pris plus large 

700 000 € de plus ce qui ne veut pas dire qu’on les dépensera et la deuxième chose c’est qu’il 

y a les achats mais il y a aussi une partie des études et de la démolition, s’il y a de l’amiante par 

exemple tout est pris en compte pas que l’achat. Il y a aussi les frais inhérents à l’achat c’est 

pour cela qu’on a pris cette marge de 155 000 €. 

 

Mme Gamba : et du coup est-ce qu’il y a eu un avis des domaines qui a été demandé pour 

chaque achat par EPF ? 

 

M. le Maire : c’est obligatoire 

 

Mme Gamba : je me souviens en 2022 lors du 1er avenant on en avait discuté et vous aviez 

proposé de nous adresser un état parcellaire de ce qui était proposé par les Domaines et du 

montant de l’acquisition conventionnée ou accordée par l’EPF. Cela nous donnerait quand 

même une idée du prix d’achat parce que bon c’est vrai qu’on a l’impression de rajouter. Là on 

rajoute parce qu’on va acquérir une nouvelle parcelle mais on a l’impression que chaque fois il 

faut rajouter et que l’estimation du départ elle était vraiment obsolète. 

 

M. le Maire : là ce n’est pas qu’il faut rajouter, cet achat n’était pas prévu, je vous le redis à 

chaque fois cela se cumule donc à chaque fois on sera obligé de rajouter mais c’est déduit aussi 

Après sur les prix des Domaines, je pense qu’on peut vous les faire passer mais pour certains 

je pense qu’on a des prix qui n’étaient pas ceux demandés par les acheteurs, en général on est 

plutôt en dessous. 

 

Mme Gamba : oui mais je me souviens par exemple que pour le quartier Lacroix, il y avait 

quand même des difficultés à acquérir la dernière parcelle et je me souviens très bien que l’EPF 

avait dit qu’il fallait encore négocier ou proposer éventuellement un échange de terrain par 

rapport à la société installée propriétaire de cette parcelle. Donc c’est vrai qu’aujourd’hui on ne 

connait pas le prix d’achat de cette parcelle mais il me semble peut-être que c’est intéressant de 

connaitre le montant de l’acquisition de cette parcelle. On ne va pas parler de la personne en 

question mais la société mais on sait de qui on parle. 

 

M. le Maire : On voit avec Thierry Sedneff pour éventuellement faire une réunion ensemble 

pour donner les montants et les tableaux. Pas de souci. 

 

 

 

VOTE PAR 23 POUR  

ET 3 ABSTENTIONS (I. Gamba – L. Leplatre – C. Bouclier) 
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Annexe n° 1 – Localisation de la parcelle G n°1221 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



23 

 

 

 

Annexe n° 2 – Avenant n°2 à la convention d’intervention foncière avec l’EPF PACA 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                           DCM 81/2024 

 

 

OBJET : LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE DECLARATION D’UTILITE 

PUBLIQUE POUR L’OPERATION D’AMENAGEMENT DU QUARTIER 

« CIGARE » 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de l’urbanisme, 

 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, 

 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains, 

 

Vu la délibération N° CC-7-02-23 en date du 3 mars 2023 du conseil communautaire de la 

DLVAgglo ayant approuvé le Programme Local de l’Habitat (PLH), 

 

Vu l’instruction du Gouvernement du 30 juin 2015 relative au renforcement de l’application 

des obligations pour les communes soumises à l’article L.302-5 du code de la construction et 

de l’habitation, 

 

Vu la délibération n°13/2021 du 10 mars 2021 approuvant la convention d’intervention foncière 

de l’EPF PACA, 

 

Vu la délibération n°56/2022 du 28 juin 2022 approuvant l’avenant n°1 à la convention 

d’intervention foncière avec l’EPF PACA, 

 

Vu le contrat de mixité sociale d’Oraison approuvé par délibération du conseil municipal en 

date du 15 décembre 2023, 

 

Vu l’intérêt général que représente le projet « Cigare » pour la Commune d’Oraison, 

 

 

DLVAgglo, la Commune d’Oraison et l’Etablissement Public Foncier (EPF) de Provence-

Alpes-Côte d’Azur ont contractualisé une convention d’intervention foncière en phase 

impulsion-réalisation sur deux friches en centre-ville dénommée « Le Cigare » et « Lacroix », 

en vue de réaliser une opération de logements d’ensemble sur ces deux secteurs. 

 

Cette opération publique urbaine, située au cœur du projet EcoQuartier, consiste en la création 

d’un nouveau pôle de logements en entrée de ville, par requalification de friches industrielles. 

Le projet sur le site Cigare est destiné à la création d’une trentaine de logements dont environ 

13 logements locatifs sociaux. La requalification de cet espace permettra de réaménager un site 

déjà artificialisé, de répondre aux besoins en logements sur le territoire communal, de mettre 

en valeur l’entrée de ville et de reconnecter ce quartier au reste du centre-ville. 

 

A ce jour, l’EPF a procédé aux acquisitions d’une partie du site Cigare. 
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Afin de poursuivre les acquisitions foncières indispensables à la poursuite du projet et à la 

consultation d’opérateurs en vue de la cession pour la réalisation du projet de logements, il est 

nécessaire d’engager une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) valant mise en compatibilité du 

Plan Local d’Urbanisme (PLU). 

 

Cette DUP, prononcée par arrêté préfectoral après enquête publique, permettrait à l’EPF, en 

dernier recours et après échec des négociations amiables, de pouvoir recourir à l’expropriation 

pour cause d’utilité publique. 

 

Par la présente, il est proposé d’approuver le lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité 

Publique et parcellaire, valant mise en compatibilité du PLU.  

Par la suite, le dossier de DUP sur le quartier « Cigare » sera présenté au conseil municipal afin 

qu’il soit soumis à enquête publique, que le projet soit déclaré d’utilité publique et que l’EPF 

puisse bénéficier de l’arrêté de cessibilité. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• APPROUVER le lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique pour la 

réalisation de l’opération d’aménagement « Cigare » par l’EPF Provence Alpes Côte 

d’Azur. 

 

• AUTORISER l’EPF à poursuivre la procédure en constituant le dossier de Déclaration 

d’Utilité Publique valant mise en compatibilité du PLU d’Oraison et le dossier 

parcellaire qui feront l’objet d’une approbation par délibération du conseil municipal 

une fois constitués. 

 

• AUTORISER l’EPF à poursuivre les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation 

de l’opération du quartier « Cigare », conformément à la convention d’intervention 

foncière. 

 

• INFORMER Monsieur le Préfet du lancement de la procédure de Déclaration d’Utilité 

Publique, laquelle bénéficiera à l’EPF Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération et à signer tous documents relatifs à cette opération. 

 

DISCUSSION : 

M. Sedneff : juste pour revenir sur la délibération précédente l’EPF est un établissement public 

qui fonctionne comme les collectivités c’est-à-dire vous avez un budget prévisionnel et un 

réalisé c’est exactement pareil. On le verra lors de la réunion qu’on organisera. 

 

Mme Gamba : si je peux me permettre juste une observation sans demander de réponse de 

votre part j’ai vu que sur l’avenant il y avait quand même des modifications avec des annexes 

en fin de convention importantes et j’ai omis excusez-moi de vous demander ce qui changeait 

dans la convention par rapport à la gestion des parcelles qui étaient éventuellement remises à la 

charge de la commune et puis ce qui changeait aussi sur la cession aux collectivités. Bon j’ai 

oublié autant pour moi, on va peut-être en parler plus tard. 
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Mme Gamba : la question se pose, est-ce vraiment considéré comme d’utilité publique même 

s’il y a une forte demande de logements sur Oraison. Il s’agit quand même que de 13 logements 

sociaux, ce n’est pas non plus énorme, à côté il y aura des logements privés. Je ne sais pas cela 

se verra lors de l’enquête publique mais pour moi c’est mon avis, je pense que ce n’est pas 

évident après c’est vrai que par rapport à la procédure de récupération du foncier je comprends 

c’est peut-être une manière d’accélérer l’acquisition et de dire voilà cela ne va pas durer 2 ans 

mais peut-être que 6 mois un an je ne sais pas. 

 

M. Sedneff : c’est-à-dire que là cela fait 2 ans que l’EPF bataille avec les héritiers pour trouver 

des accords. Plusieurs solutions ont été proposées à savoir le montant qui était estimé par l’avis 

des Domaines devait être déposé sur un compte séquestre chez un notaire et après une fois 

l’accord trouvé entre les héritiers, l’argent était débloqué.  Pour nous l’utilité publique est toute 

trouvée, on ne veut plus s’étaler au niveau de la construction en dehors du périmètre urbain. 

Ces 2 anciennes friches, elles sont au cœur de la ville donc c’est un intérêt public. 

 

 

 

VOTE 23 POUR 

ET 3 ABSTENTIONS (I. Gamba – L. Leplatre – C. Bouclier) 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                      DCM 82/2024 

 

 

OBJET : ZONES D’ACCELERATION DES ENERGIES RENOUVELABLES 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production des énergies 

renouvelables, 

 

Vu la programmation pluriannuelle de l’énergie déclinant les objectifs nationaux en matière 

d’économie et de production d’énergie, 

 

Vu le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durables et d’Egalité des 

Territoires de la Région Sud PACA planifiant notamment des axes de sobriété et de 

développement des énergies, 

 

Vu le Plan Climat Air Energie Territorial de DLVAgglo, 

 

La France s’est fixée l’objectif d’atteindre la neutralité carbone dès 2050. Pour tenir cet 

engagement, elle doit diviser par 6 ses émissions de gaz à effet de serre. Pour accroître la 

souveraineté énergétique de la France tout en limitant les effets néfastes de la production 

d’énergie sur le climat, le développement des énergies renouvelables (EnR) est déterminant. Un 

objectif national de multiplier par 10 la production d’énergie solaire a ainsi été fixé. 

 

La loi du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables vise 

notamment à planifier le déploiement des EnR avec les élus locaux et à mieux mobiliser les 

espaces déjà artificialisés. 

 

Le département des Alpes-de-Haute-Provence est historiquement un grand producteur 

d’énergies renouvelables, grâce notamment à l’hydroélectricité, mais aussi grâce au 

développement du photovoltaïque. Toutefois, les objectifs fixés par la programmation 

pluriannuelle de l’énergie et la couverture de nos besoins énergétiques départementaux, exigent 

des efforts supplémentaires dans le respect des autres enjeux liés notamment à la biodiversité 

et aux espaces agricoles. 

 

Si certaines dispositions de la loi doivent être suivies de décrets d’application, son article 15 est 

d’application immédiate. Cet article prévoit que les communes doivent définir des zones 

d’accélération pour l’implantation d’installations terrestres d’énergies renouvelables.  

Les communes sont au cœur de la planification et du déploiement des EnR terrestres, les 

services de l’Etat étant chargés de recenser les potentielles zones d’accélération des énergies 

renouvelables. 

 

Il convient donc de définir sur le territoire communal des « zones d’accélération » favorables à 

l’accueil des projets d’énergies renouvelables, afin d’affirmer une stratégie communale de 

développement des EnR, tout en impliquant les citoyens dans les projets. 

 

Cette planification communale doit impérativement s’articuler avec les préconisations de l’Etat, 

le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
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(SRADDET) et la stratégie à mener à l’échelle de DLVAgglo pour permettre un meilleur 

équilibre territorial dans l’implantation des projets. 

Ainsi, la commune d’Oraison a identifié 39 sites potentiels pour l’accueil de ces EnR (cf. 

annexe). 18 de ces sites relèvent du photovoltaïque au sol, 20 du photovoltaïque en toiture et 1 

site a été identifié pour de la géothermie (secteur centre-ville). 

 

Une concertation sur ces propositions a été réalisée auprès des habitants de la commune. 

L’information de cette concertation a été relayée par des affichages dans les panneaux 

municipaux, sur le site Internet de la Ville d’Oraison et via les réseaux sociaux de la Ville 

d’Oraison.  

Cette concertation a été lancée du 30 août 2024 au 13 septembre 2024 avec un registre papier 

mis à disposition à l’accueil de la mairie et une version dématérialisée mise à disposition sur le 

site Internet de la Ville d’Oraison, les avis pouvant être envoyés par mail. 

 

Un bilan de cette concertation a été effectué avec 8 avis communiqués. Les sujets évoqués sont 

les suivants, avec une grande majorité de questionnements liés au projet de parc solaire au Bois 

Saint-Martin : 

 

Réflexions générales 

- Les surfaces anthropisées identifiées en cumulé sont bien inférieures aux surfaces 

naturelles fléchées pour du projet de photovoltaïque. 

- Pourquoi ne pas prioriser le développement des EnR sur les sites déjà anthropisés, sans 

enjeux environnementaux, afin de ne pas développer des EnR au détriment de la 

protection de la biodiversité et de milieux naturels ? 

- La participation dans le cadre du PPTE de DLVAgglo a été très faible faute 

d’informations suffisantes.  

- Avons-nous plus d’informations sur le projet de géothermie, notamment sur ses délais 

de mise en œuvre ? 

 

Réflexions sur le projet de parc solaire au Bois Saint-Martin 

- Incohérence soulevée entre le développement des énergies vertes et la coupe d’arbres et 

de végétaux qui sont des puits de carbone. 

- Pourquoi une telle surface au sol qui va détruire la biodiversité locale ? 

- Comment ont été pris en compte les enjeux écologiques dans ce projet ? 

- Comment gérer les risques liés à ce projet : risque incendie accru, risque inondation par 

ruissellement, pollution des sols, risque visuel avec éblouissement et défiguration du 

paysage local, érosion et glissement de terrain. 

- Impact visuel du projet de parc solaire en forêt, notamment depuis la Brillanne, Lurs et 

le plateau de Ganagobie. 

- Pourquoi priver les oraisonnais de sentiers de promenade, de VTT et de terrains pour la 

chasse ? 

- Par quel chemin passeront les engins de chantier ? 

- Un manque de concertation est constaté sur le projet de parc solaire au Bois Saint-

Martin. 

- Le projet doit permettre de faire entrer des fonds pour la commune mais ce projet ne 

doit pas pour autant être déraisonnable en termes de surfaces et d’impact 

environnemental. L’intérêt financier de la commune ne doit pas porter préjudice au 

patrimoine : le projet devrait être plus équilibré, plus réduit. 

- Incohérence entre le zéro artificialisation nette et le fait de couper 22 ha de forêts. 
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Concernant les questionnements liés au projet de parc solaire du Bois Saint-Martin, une 

première réunion publique ayant regroupé plus de 80 participants s’est déroulée le 17 septembre 

2024 avec pour objectif de lancer le processus de concertation et de présenter les avancées du 

projet, notamment les études techniques et environnementales déjà réalisées. Un premier atelier 

de travail sur le thème de « l’état des lieux environnemental et les préconisations » a été 

organisé le 1er octobre 2024. Les réponses aux questions posées ont ainsi toutes été débattues 

et apportées lors de cette première phase de concertation. 

La concertation va se poursuivre avec d’autres ateliers et une réunion publique qui seront 

organisés d’ici le 1er semestre 2025. 

 

Cette proposition de création des zones d’accélération d’énergies renouvelables doit ainsi être 

débattue en conseil municipal.  

Afin de s’articuler avec une stratégie à mener à l’échelle de l’agglomération, DLVAgglo devra 

également débattre au sein du conseil communautaire afin d’examiner toutes les propositions 

au regard de son projet de territoire.  

 

La liste des zones d’accélération définie sera consolidée, à l’échelle du département, après avis 

du comité régional de l’énergie. Une cartographie des zones au niveau départemental sera ainsi 

arrêtée. 

Dans le cas où les zones d’accélération définies par les communes ne suffiraient pas, les 

communes seront consultées une deuxième fois pour proposer des zones d’accélération 

complémentaires. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• APPROUVER la proposition de créer des zones d’accélération d’énergies 

renouvelables sur les secteurs identifiés en annexe. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à engager les démarches nécessaires pour la poursuite 

de ce projet et à signer tous documents s’y afférents. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à transmettre ces informations aux services de la 

Préfecture des Alpes de Haute-Provence. 

 

• DIRE que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Président de la 

Communauté d’Agglomération DLVAgglo.  
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DISCUSSION : 

Mme Gamba : moi je suis un peu étonnée de retrouver dans cette liste les 22 ou 25 hectares  

du Bois Saint Martin. Il me semble qu’en 2022 ou 2021 je ne sais plus, la DLVA (avec toutes 

les collectivités de l’agglomération) avait lancé une étude concernant les possibilités de poser 

du photovoltaïque sur les sols anthropisés, artificialisés, parkings, toitures et tout cela avait été 

très bien listé d’ailleurs c’est ce qui figure sur le reste de la liste que vous nous proposez en 

délibération ce soir mais il me semble qu’il manque encore des sites qui ne sont pas encore 

répertoriés du coup. 

Je trouve même à l’époque DLVA avec l’accord des communes avait lancé l’AMI, pourquoi 

avoir rajouté ce parc de 20 ha de forêt dans le projet d’accélération des énergies renouvelables 

lancé en 2023 alors que le projet du bois Saint Martin existait déjà. Il me semble que 

prioritairement il ne faut pas déboiser dans la loi APER d’accélération, il faut absolument éviter 

de déboiser sauf s’il y a un intérêt ou très peu d’impact sur l’environnement ou sur la faune, la 

flore et les paysages. Il faudra tout de même le démontrer c’est sûr.  

Je trouvais que ce parc était en lien avec le dossier Hygreen et qu’il n’avait rien à voir avec ce 

dossier-là. 

Je trouve aussi que par rapport à cette loi qui va permettre d’accélérer la mise en place des parcs 

photovoltaïques parce qu’ils vont effectivement diminuer les temps ou les périodes 

d’instruction des dossiers, cela va être réduit de moitié par exemple un parc photovoltaïque 

normalement il faut 5 à 6 ans avant qu’il voie le jour. Là si c’est accepté par le Préfet et les 

autres centres d’environnement régional, cela va aller plus vite. 

 

M. le Maire : c’est la loi d’accélération ! 

 

Mme Gamba : sauf que moi personnellement je ne suis pas pour qu’on défriche les bois, la 

forêt. 

 

M. Sedneff : sur votre 1ère question, effectivement il y a eu l’appel à manifestation d’intérêt 

dans le cadre de Hygreen Provence pour le développement durable c’est la première chose, 

c’était en 2021. 

La loi, elle date de 2023 donc en fait c’est une régularisation pour ce parc là puisque c’est un 

coup parti, c’est une régularisation pour l’inclure dans les zones d’accélération dans le cadre 

des énergies renouvelables de la commune. 

Ensuite c’est un projet de territoire avec des enjeux très forts qui va engendrer aussi d’autres 

projets à la fois Hygreen mais aussi un poste source. Cette puissance qui va être apportée sera 

nécessaire à la création d’un poste source au niveau de l’usine électrique et le poste source est 

nécessaire au parc pour pouvoir injecter sur le réseau cette puissance qui va être générée. 

 

M le Maire : je vais vous donner quelques précisions quand même Donc vous nous dîtes les 

délais vont être raccourcis forcément c’est la loi d’accélération comme son nom l’indique. 

La deuxième chose c’est que vous dites plusieurs fois « je trouve » moi je dois notamment 

respecter la loi et la loi nous demande pour chaque commune et chaque agglomération de 

donner les sites sur lesquels on peut implanter des panneaux photovoltaïques. 

Si on sort les hectares du bois Saint Martin, on ouvre la porte pour un autre parc ailleurs, je 

pense qu’il faut en avoir conscience. C’est normal qu’il soit dans cette liste là puisqu’il fait 

partie du quota de la commune. 

La dernière chose, vous nous dites qu’il en manque, on a 39 sites, alors je ne sais pas ce qu’il 

manque mais si déjà on fait les 39 …et pour aller jusqu’au bout quand même sur l’étude qui a 

été faite par l’agglomération, quand on nous dit qu’on aura assez avec les toitures sur la totalité 
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de l’agglomération, les toitures qui ont été simulées lors de l’AMI faisait 9 ha sur la totalité de 

l’agglomération. 

Donc bien sûr il faut couvrir les surfaces qui sont déjà anthropisées mais en termes de superficie 

il faut comprendre qu’on n’arrivera jamais à des superficies permettant de produire ce qui est 

demandé aujourd’hui en termes d’énergie renouvelable. Aujourd’hui on sait que la 

consommation d’énergie globale va baisser puisqu’on isole mieux nos bâtiments mais par 

contre la part de l’électrique va être de plus en plus importante donc même si nos 

consommations baissent on aura plus besoin d’électricité que ce que l’on en consomme 

aujourd’hui d’où le besoin de développer notamment les énergies solaires. 

Et enfin je veux donner quand même comme précision que vous avez un plan et le détail des 

parcelles et le plan reprend les parcelles cadastrales dans leur intégralité. Ainsi par exemple 

l’hippodrome est coloré en bleu dans sa totalité car cela correspond à la surface cadastrale mais 

le projet quand vous regardez dans le tableau ne représente que la superficie du parking de 

l’hippodrome. 

Dernier point, il y a des sites qu’on a retiré puisque pour certains on a discuté à l’époque lors 

de l’AMI avec l’agglo, je pense à la toiture du gymnase par exemple où d’un point de vue 

structurel les techniciens nous avaient dit  si vous mettez des panneaux et qu’il fait 20 cm de 

neige tout se retrouve par terre et si voulez installer  des panneaux sur ce type de charpente, il 

faut refaire la structure du bâtiment. 

 

M. Amaral : et il n’y a pas que le gymnase 

 

M. le Maire : il n’y a pas que le gymnase, il y a plusieurs bâtiments qui sont dans ce cas-là, en 

gros il faut raser le bâtiment, reconstruire pour le photovoltaïque ce n’est pas trop rentable pour 

nous. 

 

Mme Gamba : du coup cela représente quelle surface sans compter le bois Saint Martin ? 

 

M. Sedneff : environ 2 ha les surfaces anthropisées. Après concernant l’accélération il y a 

quelque chose qui ne bougera pas, ce sont les études environnementales, les études d’impact, 

l’étude loi sur l’eau, çà quel que soit le projet, cela ne bougera pas. Nous concernant on va 

déposer je pense début 2025 une déclaration de projet pour mise en compatibilité aussi. Dans 

ce cadre-là il y aura le dossier avec les études environnementales qui vont être déposées et avec 

l’avis des instances concernées. 

Donc on met tout en œuvre là pour justement que ce projet se fasse ou ne se fasse pas mais on 

aura mis toutes les cartes sur la table pour avoir tous les avis. 

 

Mme Gamba : après la dernière chose c’est vrai qu’il y a eu une enquête publique sur 15 jours, 

il y a eu un affichage sur les panneaux, je ne sais pas si c’est sur les réseaux sociaux aussi mais 

c’est vrai que cela semble peu. On a l’impression aussi d’avoir confondu les réunions publiques 

sur le parc du bois Saint Martin avec les zones d’accélération.  

Je ne sais pas si les Oraisonnais vraiment s’y retrouvent là, il fallait qu’il y ait de la concertation 

mais aussi que les concitoyens puissent participer.  

On voit bien qu’à part les associations environnementales qui sont venues éventuellement noter 

sur le registre de concertation. Je trouve que peut-être il n’y a pas eu assez d’information et pas 

une réunion publique pour expliquer vraiment et que les citoyens puissent y participer. 

 

M. le Maire : il y a des délais, on est contraint aussi par la loi, une enquête publique, on l’a 

publié comme elle devait l’être, le délai est fixé par la réglementation. On a eu des 

questionnements, je sais que cela a été consulté parce qu’on avait un souci justement sur le site 
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internet parce que le plan apparaissait mais pas le tableau. J’ai eu un coup de fil de quelqu’un 

qui pensait qu’on allait couvrir tout l’hippodrome donc en fait le tableau n’apparaissait pas et 

on a remis à jour. Là on est dans les clous et la dernière chose que je voulais dire au sujet de 

l’agglo comme il n’y avait que 9 ha sur l’ensemble de l’agglo, aucune entreprise ne s’est portée 

acquéreur de cette AMI et aucune entreprise n’a répondu à l’appel à projet. 

 

Mme Gamba : c’est évident qu’à partir du moment où l’on dépose une autre AMI sur du parc, 

cela intéresse plus les promoteurs sur les parcs que sur de la rénovation sur les toitures ou les 

ombrières. 

 

M. Amaral : pas forcément parce que l’installation technique sur les parcs en hauteur cela a un 

coût financier qui n’est pas négligeable et donc ce n’est pas rentable. 

 

 

 

VOTE PAR 23 POUR – 1 CONTRE (I. Gamba) 

ET 2 ABSTENTIONS (L. Leplatre – C. Bouclier) 
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Annexe – Identification et localisation des zones d’accélération des énergies renouvelables 
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Rapporteur : Thierry Sedneff                                      DCM 83/2024 

 

 

OBJET : DÉNOMINATION DE L’IMPASSE DES HAMEAUX D’ORAISON 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant que la voie communale en impasse accessible depuis l’avenue Francis Richard et 

desservant le groupe d’habitations « les Hameaux d’Oraison » ne comporte ni dénomination ni 

numérotation, 

 

Considérant que les immeubles situés sur les parcelles A 2387 et A 2389 ont leur unique accès 

par cette voie et que des éléments d’identification sont nécessaires, 

 

Considérant que pour assurer la continuité des adresses des immeubles desservis, il apparaît 

opportun de reprendre la désignation de l’opération immobilière dans le nom de la voie, 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• ADOPTER la dénomination « impasse des Hameaux d’Oraison » pour la voie en 

impasse accessible depuis l’avenue Francis Richard et desservant le groupe d’habitations 

« les Hameaux d’Oraison », telle que localisée sur l’annexe n° 1. 

 

• CHARGER Monsieur le Maire de communiquer cette information, notamment aux 

services de la Poste. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les diligences nécessaires pour cette 

dénomination de voie. 

 

Annexe n°1 : localisation de la voie à dénommer 

 
 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine Bolea                           DCM 84/2024 

 

 

OBJET : DEROGATION AU REPOS DOMINICAL 2025 

  

                                                                                 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5216-5 ;  

Vu le Code du Travail et notamment ses articles L.3132-26 et R. 3132-21 ;  

 

Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances 

économiques ;  

 

Considérant que le principe des dérogations municipales au repos dominical a été établi pour 

permettre aux branches commerciales concernées d’exercer leur activité exceptionnellement 

les dimanches de forte activité commerciale ;  

 

Considérant que l’article L.3132-26 du code du travail donne ainsi la possibilité aux maires 

d’accorder aux établissements commerciaux de vente au détail dont le repos a lieu normalement 

le dimanche, jusqu’à 12 dérogations par an ;  

 

Considérant que ces dérogations sont collectives et doivent néanmoins être accordées pour la 

totalité des commerces de détail de la commune exerçant la même activité que le demandeur, 

même si la demande est individuelle afin de contenir le risque d’une multiplication incontrôlée 

des ouvertures dominicales obtenues sur le fondement des dispositions de cet article. En 

contrepartie, les salariés concernés bénéficient de compensations financières et de repos prévus 

à minima par le code du travail qui seront rappelés dans l’arrêté municipal ;  

 

Considérant que conformément aux articles L.3132-26 et R. 3132-21 du code du travail, 

l’arrêté municipal accordant la dérogation au repos dominical doit être pris après avis des 

organisations d’employeurs et de salariés intéressées ;  

  

Considérant qu’après consultations, les dates suivantes ont été demandées :   

- Dimanche 12/10/2025  

- Dimanche 7/12/2025 

- Dimanche 14/12/2025 

- Dimanche 21/12/2025 

- Dimanche 28/12/2025 

   

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• DONNER un avis favorable à ces 5 dérogations au repos dominical pour l’année 2025. 

 
 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : M. le Maire                           DCM 85/2024 

 

 

 

OBJET : TRAVAUX D’URGENCE EN RIVIERE – CONVENTION DE MANDAT DE   

                MAITRISE D’OUVRAGE AVEC LE SYNDICAT MIXTE ASSE BLEONE 

 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-333-012 du 29 novembre 2023 portant modification statutaire 

du Syndicat Mixte Asse Bléone (SMAB) ; 

 

Vu les articles L2422-5 à L2422-11 du code de la commande publique portant sur le mandat 

de maitrise d’ouvrage ; 

 

Vu l’article R214-44 du code de l’environnement ; 

 

Considérant que la commune est adhérente au Syndicat Mixte Asse Bléone ; 

 

Le Syndicat Mixte Asse Bléone a pour objet la gestion équilibrée et durable de la ressource en 

eau, la prévention des inondations et plus globalement la gestion globale et intégrée des eaux 

des bassins versants de l’Asse, de la Blanche, de la Bléone, du Rancure et des ravins situés 

entre le Vançon et la Bléone sur les communes de Volonne et de l’Escale (Taravon, Grave, 

Plaine…) en vue notamment de contribuer à l’objectif d’atteinte du bon état des masses d’eau 

fixé par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin 

Rhône-Méditerranée. 

 

Il exerce les compétences et missions suivantes et détaillées ci-après : 

 

- Une compétence obligatoire constituant le « socle commun » auquel participe 

l’ensemble de ses membres. 

- Des compétences optionnelles assumées au titre :  

✓ Soit de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des inondations – 

GEMAPI 

✓ Soit des missions qualifiées de « Hors GEMAPI ». 

 

En tant qu’adhérente au Syndicat, la commune peut : 

 

- Solliciter un accompagnement technique et réglementaire en lien avec la gestion des 

rivières, des zones humides, des risques d’inondation, des ouvrages de protection… 

- Déléguer au Syndicat des études et/ou travaux en lien avec ses thématiques. Pour ce 

faire, des conventions de mandat de maitrise d’ouvrage sont nécessairement signées 

entre les collectivités. 

- Déléguer au Syndicat la réalisation de travaux d’urgence ou obtenir un 

accompagnement pour ces opérations d’urgence. 
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En termes de travaux et d’études, les sollicitations des communes peuvent porter sur des 

thématiques qualifiées de « Hors Gemapi » : la compétence GEMAPI étant exercée de 

manière exclusive par les intercommunalités (communautés de communes et 

d’agglomération). 

 

Concernant les interventions d’urgence relevant de l’article R. 214-44 du Code de 

l’Environnement qui stipule que « Les travaux destinés à prévenir un danger grave et 

présentant un caractère d’urgence peuvent être entrepris sans que soient présentées les 

demandes d’autorisation ou les déclarations auxquelles ils sont soumis, à condition que le 

préfet en soit immédiatement informé. » il peut s’avérer utile que Monsieur le Maire soit 

autorisé, par le conseil municipal, à solliciter le Syndicat Mixte Asse Bléone et à signer la 

convention de mandat de maitrise d’ouvrage ad hoc. 

 

Il est proposé de limiter cette possibilité aux interventions dont le budget est estimé à moins 

de 40 000 € HT (seuil des marchés sans publicité ni mise en concurrence préalables selon 

l’article R2122-8 du Code de la commande publique). 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter directement le Syndicat Mixte Asse 

Bléone pour la réalisation de travaux d’urgence relevant de l’article R. 214-44 du Code 

de l’Environnement et dont le montant estimatif est inférieur à 40 000 € HT. 

 

• AUTORISER Monsieur le Maire à signer, avec le Syndicat Mixte Asse Bléone les 

conventions de mandats de maitrise d’ouvrage requises pour la réalisation de travaux 

d’urgence relevant de l’article R. 214-44 du Code de l’Environnement et dont le montant 

estimatif est inférieur à 40 000 HT. 

 

  

 

DISCUSSION : 

Mme Bouclier : qu’est-ce qui peut être fait en termes de prévention ? Effectivement déclencher 

un plan d’urgence ce n’est pas un souci mais est-ce qu’il n’y a pas des possibilités en prévention, 

tout au long de l’année on pourrait dégager les cours d’eau, les entretenir. 

 

M. le Maire : on travaille déjà avec eux, je ne sais pas si vous vous rappelez on a déjà fait des 

délibérations sur des tests qui étaient mis en place, on travaille déjà avec eux, il y a eu plusieurs 

fois des interventions dans Rancure notamment en prévention. Après on est quand même sur 

des zones sensibles, on ne peut pas faire ce qu’on veut. Je rappelle aussi quand même que les 

propriétaires des berges de Rancure sont propriétaires jusqu’au milieu du cours d’eau et qu’il 

leur incombe l’entretien des berges, ce qui veut dire nettoyer, qu’il n’y ait pas de branches pas 

d’arbres etc. mais interdiction d’aller chercher du gravier c’est quand même soumis à une très 

grosse réglementation. 

 

Mme Martinon : cela n’a pas été revu, la possibilité de nettoyer un peu plus en profondeur ? 
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M. le Maire : on est plutôt sûr de la régression de ce que l’on a le droit de faire ou pas dans les 

cours d’eau plutôt que plus de liberté. On avait une réunion il y a 15 jours sur les systèmes 

d’alerte et surtout la compréhension du Rancure. 

Ce qui s’est passé ce week-end moi je n’arrive pas à comprendre comment ce cours d’eau 

fonctionne. Ce week-end il a plu vendredi une bonne partie de la journée, samedi toute la 

journée et il arrive une vague le samedi soir à 22h45. C’est assez bizarre, s’il avait fait un gros 

orage de 80 mm d’un coup on peut comprendre qu’il y ait une vague qui arrive mais là une 

pluie régulière et pourtant on a quand même cet effet de vague. Cela fait partie des choses qu’on 

travaille avec le SMAB notamment ils vont mettre en place des pluviomètres électroniques un 

petit peu partout sur le bassin versant pour comprendre à quel moment cela déborde, savoir s’il 

y a un seuil sur une quantité d’eau sur un temps déterminé qui nous déclenche la vague pour 

permettre de mieux connaitre et d’envisager des évacuations si possibles. 

Aujourd’hui la réalité c’est qu’on a un système d’alerte et je l’en remercie c’est Benoît Gouin, 

maire du Castellet qui m’appelle quand Rancure déborde au Castellet. C’est ce qui s’est passé 

samedi, il m’a appelé à 10 h et on sait qu’il y a entre ½ heure ¾ heure pour que la vague arrive. 

Cela fait partie des choses qui m’inquiètent vous comprendrez quand on voit ce qui s’est passé 

ces derniers jours en Espagne, nous on a ce Rancure là qui a des réactions qui peuvent être 

imprévisibles et la Durance. 

 

M. Amaral : après pour répondre à ta question, ce qu’on a vu samedi soir avec Benoit c’est 

qu’à un moment donné vu que la vague emporte avec elle certains branchages, cela se stocke 

au niveau des piliers du pont et ce que l’on fait après c’est qu’on envoie les services techniques 

au moins les retirer pour la prochaine fois que cela arrive. C’est la première prévention la plus 

simple, c’est celle qu’on peut faire parce qu’après nous n’avons pas le droit d’intervenir dessus. 

 

Mme Martinon : et dans les années précédentes une analyse plus profonde, cela ne s’est pas 

produit ce genre de choses. 

 

M. le Maire : il y a une étude qui a été faite par le Canal de Provence en 1994 et qui est plus 

établie sur les zones où il peut déborder que sur la prévention et sur la manière dont la vague se 

forme. 

 

Mme Gamba : je reviens sur la délibération, il y a 2 choses vous sollicitez donc l’autorisation 

pour la réalisation de travaux d’urgence qui seront effectués par le syndicat Asse-Bléone. Les 

travaux d’urgence c’est-à-dire pas au moment des crues, c’est durant toute l’année. 

 

M. le Maire : non les travaux d’urgence c’est quand il y a une crue, il y a une berge qui a été 

emportée, ils viennent faire un travail d’urgence pour éviter qu’on ait des inondations encore à 

côté, c’est çà les travaux d’urgence. 

 

Mme Gamba : d’accord mais là il y a tout un processus parce que pour les appeler d’urgence 

vous allez conventionner avec le syndicat mais c’est une entreprise qui sera attitrée surement. 

 

M. le Maire : eux ils ont des marchés aussi avec des entreprises en cas d’urgence et en fait les 

travaux d’urgence c’est vraiment cela une berge a été emportée, si on a un ouvrage qui menace 

de s’effondrer et qu’il faut vite le stabiliser, voilà c’est cela les travaux d’urgence dans Rancure. 

 

Mme Gamba : c’est pour ça que je vous demande des précisions et par rapport au 2ème alinéa 

donc la réalisation de travaux d’urgence relevant, je ne comprends pas là. 
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M. le Maire : ils interviennent pour le compte de la commune. 

 

Mme Gamba : d’accord. 

 

M. le Maire :  donc en fait la convention a 2 entrées.  Ou ils font directement les travaux ou un 

autre où ils font que la maitrise d’œuvre. Moi c’est comme cela que je comprends la 

délibération. 

 

M. Allevard : dans le premier alinéa, on autorise le Maire à solliciter le syndicat et le 2ème à ce 

que le syndicat puisse engager les travaux. Cette délibération vient à ce moment-là de l’année 

parce que derrière le SMAB va préparer son budget du coup il va pouvoir compter dans son 

prévisionnel les travaux à venir éventuellement et pouvoir compter à minima cette somme de 

40 000 € qui est calée sur les marchés publics.  En fait, c’est le seuil des marchés publics qui 

est à 40 000 € et cela permet de déclencher des fonds d’urgence sans faire appel à une procédure 

d’appel d’offre. 

 

Mme Gamba : est-ce qu’éventuellement cela peut se renouveler 2 fois dans l’année, c’est-à-

dire 2 fois 40 000 € ? 

 

M. Allevard : non le coût c’est annuel après s’il y a de l’urgence de toute façon ou la commune 

sera toujours à même de délibérer et le SMAB a aussi un budget de toute façon qui permet aussi 

d’intervenir sur de l’urgence sur les cours d’eau. Là c’est juste de l’anticipation. 

 

Mme Gamba : donc là c’est la commune qui paiera les travaux, la DLVA n’interviendra pas du 

tout sur sa partie. 

 

M. Allevard : cela dépend, là on est sur des missions hors GEMAPI. Si on est sur des missions 

GEMAPI qui est de la compétence de l’agglomération ce sera l’agglomération qui prendra en 

charge, là c’est sur des compétences hors GEMAPI. 

 

 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 
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Rapporteur : Catherine Boléa                           DCM 86/2024 

 

 

 

OBJET : REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT ET DE SEJOUR                                                          

                 A L’OCCASION DU CONGRES NATIONAL DES MAIRES 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29, L. 

2123-18 et suivants et R 2123-22-1,  

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l'action publique, 

Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 

fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels civils de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les indemnités 

kilométriques prévues à l’article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions 

et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des 

personnels de l’Etat,  

Vu l’arrêté du 22 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 

indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 

des personnels civils de l'Etat, 

Vu la délibération n° 06/2022 du conseil municipal en date du 24 février 2022 relative aux frais 

engagés par les membres du conseil municipal pour l’accomplissement de leur mandat, 

Considérant que les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de membre de 

commission ou délégation spéciale donnent droit au remboursement des frais de missions que 

nécessite l'exécution des mandats spéciaux, 

Considérant que les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite 

du montant des indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat, 

Considérant que le mandat spécial, qui exclut les activités courantes de l’élu, doit correspondre 

à une opération déterminée de façon précise (une manifestation de grande ampleur, congrès, 

festival, exposition, le lancement d’une opération nouvelle, un surcroît de travail momentané et 

exceptionnel…), 

Considérant que le mandat spécial s'applique uniquement aux missions accomplies dans 

l'intérêt de la Commune par un membre du Conseil Municipal et avec l'autorisation de celui-ci, 

Considérant que M. le Maire et M. Vincent Allevard, 1er adjoint, envisagent de participer au 

Congrès National des Maires qui se tiendra du 19 au 21 novembre 2024 à Paris, 

Considérant que ce déplacement permet de développer des échanges avec les instances 

nationales mais également de rencontrer des partenaires ou des fournisseurs de la commune, 
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Considérant qu’il convient d’instituer le remboursement forfaitaire des frais de transport et de 

séjour à Paris dans le cadre du mandat spécial ci-dessus exposé pour Monsieur le Maire et              

M. Vincent Allevard 1er adjoint. 

 

Il est demandé à l’assemblée délibérante de bien vouloir : 

 

• DÉCIDER du remboursement forfaitaire des frais de déplacement et de séjour à l'occasion 

du mandat spécial de Monsieur le Maire et de M. Vincent Allevard 1er adjoint, dans le cadre 

du Congrès National de Maires à Paris selon les modalités prévues par la délibération 

n°06/2022 du 24 février 2022, 

 

• AUTORISER ledit remboursement forfaitaire des frais de déplacement et de séjour à 

l'occasion du mandat spécial, conformément aux barèmes fixés par décret,  

 

• DIRE que les crédits sont inscrits au budget 2024. 

 

DISCUSSION : 

M. Allevard : juste pour donner un ordre d’idée les remboursements sont forfaitaires et le prix 

d’un repas porté sur la délibération, le remboursement s’élève à 17 €. 17 € à Paris… 

 

Mme Bolea : je vous propose qu’on leur fasse tous une petite lunch box. 

 

 

 

 

VOTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h08. 

 

 

 

                                                             


